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LE JUGE EVANS 

[1] Nous ne sommes pas convaincus que le juge des requêtes, le juge suppléant Teitelbaum, a 

exercé d’une manière qui justifierait notre intervention son pouvoir discrétionnaire pour rejeter la 

demande de l’appelante visant l’obtention d’une ordonnance d’interdiction pour cause d’abus de 

procédure. La décision du juge des requêtes est répertoriée sous Pfizer Canada Inc. c. 

Novopharm Ltd., 2008 CF 674.  
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[2] L’avocat soutient que le juge des requêtes a commis une erreur en qualifiant la demande 

de l’appelante visant l’obtention d’une ordonnance d’interdiction contre la défenderesse 

d’attaque indirecte de la décision antérieurement rendue dans l’affaire Pfizer Canada Inc. c. 

Apotex Inc. (2007), 59 C.P.R. (4th) 183, 2007 CF 26, conf. par 60 C.P.R. (4th) 177, 

2007 CAF 195. Dans cette décision, le juge O’Reilly a rejeté la demande visant l’obtention d’une 

ordonnance d’interdiction présentée par Pfizer contre Apotex au motif que Pfizer n’avait pas 

réussi à réfuter l’allégation d’Apotex suivant laquelle le brevet en question dans cette affaire (et 

dans la présente affaire) était invalide. 

 

[3] Indépendamment de la question de savoir si le juge Teitelbaum a commis l’erreur 

reprochée, le fait que, par suite de sa propre erreur, Pfizer a succombé en ce qui concerne la 

demande qu’elle avait introduite contre Apotex en vue de présenter des éléments de preuve 

pertinents, qu’elle souhaite maintenant invoquer dans la présente demande visant l’obtention 

d’une ordonnance d’interdiction contre Novopharm, ne constitue pas un fondement acceptable 

pour établir une distinction entre la présente espèce et l’arrêt de notre Cour Sanofi-Aventis c. 

Novopharm Ltd., (2007), 59 C.P.R (4th) 416, 2007 CAF 163. 

 

[4] Pour ces motifs, l’appel sera rejeté avec dépens.  

 

« John M. Evans » 
j.c.a. 

 
 
Traduction certifiée conforme 
Sandra de Azevedo, LL.B. 
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